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OBSERVATIONSREQUIS OBJETN° DU RECOURS REQUERANTD’ORDRE

1679/242/REC-23

du 04/09/2023

Recours pour violation de la

Constitution.

1. Prosper ALLAGBE -Gouvernement

-Ministère

Enseignements maternel et

primaire

-Ministère

Enseignements secondaire,

technique et de la formation

professionnelle

des

des

Recours contre le non-respect de

l'Avis du Groupe de Travail des

Nations Unies sur les détentions

arbitraires relatif à la détention du

journaliste Ignace SOSSOU.

2. 1722/251/REC-23

du 12/09/2023

Landry Angelo ADELAKOUN

et consorts

Gouvernement.

1803/266/REC-23

du 28/09/2023

Recours pour violation de la

Constitution.

3. FASSINOU Prisca Amour -Lazare BON! ALAGBE

-Ministre

Enseignements maternel et

primaire

des

*
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4. 1837/272/REC-23

du 03/10/2023

YENOUKOUNME Jesugnon

Théophile

-Ministère

l'Enseignement Supérieur et

de la Recherche Scientifique

-Ministère de la Santé

-Ministère des Affaires

Sociales et de la

Microfinance

-Ministère des Sports

de Recours contre les Ministères de

l'Enseignement Supérieur et de la

Recherche Scientifique, de la Santé,

des Affaires Sociales et de la

Microfinance et des Sports pour

violations de la Constitution, de la

CADHP et de la loi n“2017-06 du 29

septembre 2017.

5. 1880/276/REC-23

du 11/10/2023

Le collectif des acquéreurs

de la zone AGLAKANME

(Pahou/Ouidah)

AFFICO Joël et SAVEGNON

Mathieu

Rep/

Reine AZANAI Demande d'intervention de la Cour

dans une affaire foncière.

6. 1909/279/REC-23

Du 16/10/2023

Joseph Yêmabou AHONON

et autres

Dieudonné ZOGO Demande d'intervention de la Cour

pour le règlement d'un litige

domanial.
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Demande d'intervention de la Cour

dans une procédure judiciaire.

Procureur de la République

près le TPI de Ouidah

7. 1988/287/REC-23

du 09/10/2023

TOKINLO Jérémie

Recours pour violation de l'article

35 de la Constitution.

-Ministre de la Justice et de

la Législation

-Directeur général de

l'Agence Pénitentiaire du

Bénin.

2009/289/REC-23

du 20/10/2023

8. BODJRENOU Prosper

NOUVELLES AFFAIRES

Recours pour violation des articles

26 et 30 de la Constitution.

Ministère en charge de

l'Economie et des Finances

2074/296/REC-23

du 10/11/2023

9. Dossou Maurice BANKOLE
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Recours pour violation des articles

26 et 30 de la Constitution.

10. 2169/310/REC-23

du 10/11/2023

Ministère en charge de

l'Economie et des Finances

Dossou Maurice BANKOLE

Recours en inconstitutionnalité de

l'ordonnance n°051/2023/JEX/

CPP3/S4/TCC du 25 juillet 2023

rendue par le Tribunal de

Commerce de Cotonou.

11. 2137/305/REC-23 Président du Tribunal de

Commerce de Cotonou

Karl-Charles DJIMADJA

Recours pour violation du droit

d'être jugé dans un délai

raisonnable par une juridiction

impartiale.

12. 2138/306/REC-23 Président du Tribunal de

Commerce de Cotonou

Karl-Charles DJIMADJA

\
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13. 2139/307/REC-23 Recours pour non délivrance en

temps opportun de l'extrait et de la

l'ordonnancedecopie

Karl-Charles DJIMADJA -Président du Tribunal de

Commerce de Cotonou

-Greffier en Chef du Tribunal

de Commerce de Cotonou n '■054/2023/J EX/CP P3/S4/TCC
rendue par le Tribunal de
Commerce de Cotonou.

14. 2178/313/REC-23
du 28/11/2023

Procureur Spécial près la
CRTET

Recours pour détention arbitraire,
violation des articles 25 de la

Constitution, 6 de la CADHP et du
code de procédure pénale.

Hospice
représentant des Héritiers
AFFEDJOU Jérome

AFFEDJOU

15. 2202/316/REC-23
du 06/12/2023

Codjo Innocent TOGBE « radiationDirecteur général de la
Police Républicaine

Recours pour
inconstitutionnelle » de la Police

Républicaine.
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16. 2212/317/REC-23

du 06/12/2023

Judicaël AKPOKPOGLELE Chef du Matériel de la mairie

de Cotonou

Recours pour violation des articles

33, 34 et 35 de la Constitution.

17. 2221/320/REC-23

du 07/12/2023

Gildas AMOULE et consorts Juge d'instruction du 1

cabinet du TPI d'Abomey-

Calavi

er
Recours pour violation du droit

d'être jugé dans un délai

raisonnable.

18. 2257/324/REC-23

du 14/12/2023

Paulin Zokpè AHANGNAN Cour Spéciale des Affaires

Foncières.

Recours pour violation de l'article 7

de la CADHP.

’/w/
//^

n*
ïïj;' ★ î

7



19. 2262/327/REC-23

du 15/12/2023

-Demande d'intervention de la Cour

dans une procédure judiciaire ;

-Violation du droit d'être jugé dans

un délai raisonnable.

Salami ALLASANE Procureur Spécial près la

CRIET

20. 2274/328/REC-23

du 18/12/2023

Procureur de la République

près le TPI d'Abomey-Calavi

Recours pour détention abusive et

violation de la Constitution.

Sekpon Nestor GBAGUIDI

Cotonou, le 1 6 J^N 2024

Le greffîi en

FARRA
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